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LA LOI POUR TOUS
Consultation légales, par Letarte A Rioux, avocats du Darrveau de Québe

Nos prix sont modiques. Demandez cotations. 
Prompte livraison.

LE 4 SOLEIL” Ltée 
(Département de l'Imprimerie)

POUR VOTRE COMMODITÉ
nous mettons à la disposition le la clientèle de la cam- 
pagne cl du district, notre service d’impression. Nous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres­
sions, entre autres :

ESSAYEZ

HBM*^ II- vin ea
IRITEES PAR LS

S*a.le Vent, la Poussicreet la Cendre
Ayes constamment les yeux propres et 

en santé, en employant MURINE.
Les animaur souffrent des yeux comme

Fetre humain, or en ploven MURINE aussi 
pour les Cheyur, Vl ches. Porcs, Chiens, 

et autres Annaux
Recommande et vendu per les pharma- 

ciens et les opticiens. Eerivee pour avoir 
notre brochure sur les soins à donner aux 
"MURINE EYE REMEDY Co
9 Eas Obio St. Chicago, U. 8. 4.

LC CANADIEN en feuille et « 
ARR“PNvoYEs «r yerepuon de 
ilon, Bt-Roch l’Achigan, Cl l'Ai

“I h um uc "0 o “T‘21 aux ECE3P X4 au- e. A tlate par L une ou par i autre a $ lies a eu “99 www ET.fey"
trui. . . . , ... “‘nommer, des experte désignés par le préfet du Mettre de l’argent dans ces valeurs.20.8. corporation, scolaire, n.pos profit “comté agissent et, en cas d’avis, contraire, les c’est aider au développement économique devane"te“nnsunsrqd?"aecsd.rarao"isr quentlon; dgucezrersenorppatern choinineeptcvmntroinismee du Canada français, qui profiter. à chacun 
suivant la preuve faite devant le Tribunal. “‘de paix de bien et dûment remplir leurs devoirs de nous.- - - - - - ‘‘comme tels. . Versailles Vidricaires Boulais, (limitée), 
TBNTREEUFOY PEEC’EMVK JE.SOLONSA: „„SaHesfvspepnt seudommers st.Exnnearieeme Montréal, rue St-Jacques, immeubi 
où one grange est construite, et qui est située dans “compensation en tout ou en partie avec la plue V ersailes.

“pour les perovus
“douze moipn—*."—'—' 77 “ colporteur d'avoir telle licence, ou si ce dernier a rang pendant toute l'année, al-je le droit d'obli- "‘telle date, celui qui yest conds”
2V5a3=pm0"tlrmezzzsetader"lezdoabomoz.z ======================= geusttTn=rsssrsnepsz"itmts-osa!: 

ta gesistoromiyeno. Avait P-6 un règlement "he: ^Mïi^tt mesY==EEae."sntted "encouruspuseuzOrs: dés dommnege" “ interet 
^Ma^pffi WÆÆ "gukascnloo“.r=dmtqmemme.=aromi.noar -eesavemczereddenemsen A pRopoa F- . A w 
bitant pas la.T‘ain en gros et en détail. Il " Mer ou constable peut, a son choix, sans arre- durant plusieurs années. G f ‘..3, TA "S.éponse À.A.W.tcl"dzesas"sues-dzpEtemsEsasF-p., ... "berccdleorlcEzann lelsscta. moapordi, win . • article du Code munidipa qui SogseeneroGeteCtarot"-d"r‘CEEs.. *ty". 
parce que la IU/CPA-—E" Ke .50: tsate: 2, a-tsesne .4 1"- at-a 3. Jane we shaming onts construits par le de chemin qui y conduit, c'est-a-dire qu'il n'existe 
KiX™.l«-d^ --=====".‘ ^e^^^^^raTo^ rozascsdccin.crazrena" passâbie pour me
ssspmzsqtenerazicerouepereniFE=B= ==============? ===-.‘sutasai: ssszrserteeezrezensieazerzzrerszretm 
surplus, parce que. dans sa former "eT" « le tribina. At, wenan's Pntharen,"roui Particle 465 du code municipal. chemin ef que je leur ai offert de ne pas leur recla-sRz"Rsxrexusdamrant tees"szuesmsVs. E Sol " de - venta spoaitiem 2 "^ mütogddhid." Sozesasmotonte—zomelireBRuE «r de chemin. MJétai. exempt de taxe, 
aspzrems uns beence ou.une axepÉelglendane (EMPRUNT PE CQMMLSNON SCO™ "%, Zutelteeens.c ln.ei,gpdu1a,4d.çut voRtuUne .corporation, sxmnispplenene.sklegca ©n 

tiffi^-^S mmeia.==coraopmsrdy s poyi spodcrazcr Ysurasoda.qoNcaa notre con. ■sæ^ïSHtiiSil_WM,. 
• • -ue la taxe puisse trouver son applica- “="” P'ss.,. nalsanee due ta question s été soumise aux tri- qu’il soit ou non pourvu de chemin, c’est taxable, et

notre correspondant: laire, et réclame $1,000.00 reçu banaux dernièrement, mais elle n’a pas encore été la corporation municipale est obligée d'imposer
---------- -------—23 signe e tranehse d'une facon definitive. des taxes sur un immeuble.,, , i .. un dernier a reçu $1,000.00 pour fréter a la commis- Il parait à la lecture de l'article 2058 des Sta- Quant au chemin dont parle notre correspondant 

sion scolaire. tuts Refondus de Quebec, qu'une telle route, con- les corporations municipales ont une assez grande
• • r‘----------!, Noua avons examiné les livres de secrétaire- sidérée comme chemin de colonisation, n'est a la latitude quant il s agit d établir un nouveau che-

2------------1 nous avons trouve dans le livre de charge de la municipalité qu’aprè» qu’un ordre mm ou den,verbaliserun..Cependant, lorsqu'un-  , en conseil a été passé à ce sujet, voici en effet ce chemin verbalise est en mauvais état, la corpora-
. que dit Particle 2058 dee Statuts Refondus: “En tien municipale peut être obligée de l’entretenir .

vertu d’un arrêté en conseil désignant un chemin sous peine d une amende et des dommages que lea.le • rej yeyyesrrrare Aot/6 oaiAPAarPmAr-nare 0 .or Arondye
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IT-e-e,' • ■ r., .F’ Ja des chaussées ou des écluses causent, par leur cens- . . . -. .
. et'exgbre." revenu de la municipalité alors dû truction des dommages aux fermiers ou aux pro- ( A weaMEsaes? de pouvoir tR'TANgNE 

“ Le montant ainsi emprunte ne doit, cependant PrEen"sow MAEPe: dont soufre un propriétaire sont exigeguetoute installation clectrique nouvenlesoi 
Jamais être de plus de oms mille piastres. constates pardesexperts:géntralement danseecas, soumiseàl'inspecticn.etqu uncertificatquele tout

Le présent article ne s’applique pas à des em- chaque partie nomme un expert qui donne uneva- est en parfait ordre et conforme à la loi de la pru- 
pre* déjà autorisés. * , .r—T. >.-------1------- ■ ------- — "*111-------- — ’------ ’

Avis important.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal, lo Seuls les abon­
nés peuvent haneficier de ce service de consultations; c’est pourquoi toute demande 
de renseigne mints doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres­
pondant est aconné; 20 Les questions doivent être adressées directement an Bulle­
tin; 3e Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu'aux questions ordi­
naires, usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les 
cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter 
entre le correspondant et les avocats; 40 Si le correspondant désire une réponse im­
médiate, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

‘ TAXES DE COMMERCE.-(Réponse à E. O. ciers du conseil peuvent aussi, au lieu darreter le 
O.)— Q. Le conseil municipal a passé un r’ES. délinquant, saisir tout ce qui est en sa possession, et 
ment Imposant une taxe à toute COPpes a" même les voitures qui transportent ses marchandi- 
livre de l’huile ou de la gazoline dans son kail» ses, mais il est bien entendu qu’apres cette saisie 
toire. . ... - . la cause doit être soumise au Magistrat qui

Ce règlemei t m oblige-t-il a payer la taxer ainsi a juridiction dans le district où la saisie a été faite.
imposée parce que je livre de ‘huile et de, E2” , Voici maintenant les textes mêmes de la loi, 
zoline, dans son territoire, mais seulement lors- dont nous soulignons les parties importantes, 
que j’en reçois l’ordre par téléphone de tel ou tel ARTICLE 6.—“Toute personne qui, dans une
particulier? " municipalité où une taxe est imposée sous l’au-

R Noms devons dire que la jurisprudence nous * torité de la présente loi, colporte sans licence à 
noroît vin contradictoire sur ce point. La taxe “ cet effet, OU qui refuse de faire voir sa licence aux pars""" Peu souon id est imposée en vertu do “personnes indiquées à l’article 7 de la présente sortie. 9 alcode municipal qui déclare: "Une ” loi, est coupable d’une infraction à la présente reee’.. Le peut imposer et prélever cer- loi et est passible, pour chaque infraction, en 
. corPOra"Ir,ra,ou taxes sur tous commerces, “ sus du paiement des fraie, d’une amende n’exce- 

"znanudkottren."enabisnemente nnsneierou con deux centnadollarnetaadefnnt du tmercinvs. oconretioppznOEt”arezSEenco"exere&. "pas deux cents dollars, et, à défaâtdu ^î^^l 2 tierssou moyeu? uneou des personnes, sociétés :: de ladite amende et des frais, d’un emprisonne- „o CPDratons, dans is municipalité, pourvu ” ment n’exeedant pas trois mois. 
«Que“s roisou taxes n excèdent, dans aucun .
<*^e an +21-8 ls gomme de cent piastres. «■ CUHNEr OU tout omuer mynCpar, OU tout uu romn et ge I Pa MAPSHVEI «w ""‘ “‘I
Cfdespdrcscspow.ss"qGPsu"spt.e= BlD" adle.t mert"s.Trre*e=sneTA. .=""============» zadiczmmpriszr"azsn=snraqroreyeczcsnacE= -menons""" - =-===== ====== -=================$:

DAMES — Pci’s et duvets superflus sont pour toujours Dat Gypay. PrOC! HPP9E 
l. Employé par toutes les actrices, 2 Ter) 
r notice gratuite avec attestation, rrench 
Products Dept. R., boite postale ^ inet 
=*—

i WIZARD.—Magnifiqw appareil à 
avec «électeur éliminant portes lo*e

pter les plus éloignes, $35. comptent Un 
. Demande» catalogue à Scott Broa.. Ltée, 
-Catherine Ouest, Montreal. _ _ _ _ _ _ _

tocus GRATIS.— Familles canadiennes
* achats des fêtes par la malle. Bijouteries, 
fontaines, jouets, etc., dans notre catalogue 
pages illustrées. Economise, de lareent: 

pour recevoir notre catalogue gratis.
* de Spécialités Eure*.. Dept. du détail, 
ardson, Quebec.____________  20551120 

uen.—on demande un bon termer, ave 
dmerdosno* 

IME DEMANDE. — Pour nous repre- 
dans leur paroisse et conduire notre 
#"."—" J"OGSC"WI‘m 

gutammgaico.nom

B. Quebec. 5-8 £03
— -....................     —

.E DU PATS.—Le plus puireant tue-dou- 
i rhumatisme, névralgie, lumbago, sciEque Lf. fgh

ENTION! ATTENTION! ATTENTION! 
s comte d’Yamaske. Je serai bientot a.YOP 
sxereO"xSoM“WE 
me-Station. 5I-Mta«B.

ssruns.ds prends de 4s à 60 renards 
5 semaines. Je puis enseigner à tout lecteur 
mretsai

EN-TÊTES DE LETTRES, FAIRE-PART

de douter quo la 
tion contre I--- _ 

oSBBSETRTLPE "R.LON-CPNSTYS"Z‘E: 
===================== - - 

porteur pour exercer son commerce dans muni Jaimerais a savoir si on est tenu de payer cette ” de colonisation, eu d’an arrêté en conseil sub- mauvais état de cette route peut causer aux contri- 

"Elfealpemier te; ff seutz.rtromitenia Aetsscmolensemormmortcwrzurssmm.d-erias :StiMS«MB ae7-"De*,“"7 *=T- 
Hk-S™".-.'^-"™ "DTission scolaire —a. — cotte ::SSSS.®a."~îsSS DE’WNSLOEGÇGOPPEF EA" LFS.CIEMINS 
saisir eus "ton sumt-il qu’ils offrent en vente, somme? - s en raison, du voisinage OU pour toute autre const aux usines des chemins de fer en 1898,puis j ai ete
“e mneranver qu’ils ont vendu? R-Il y a deux point surtout dam cette question daton... .... lnation transporté en 1920 dans un autre endroit, et finale-
oasilfautprmsveruu qui nous paraissent bon d’examiner. .. “ Ces .municipalités, societes ,“... ment jesuis revenu a mon point de départ le 7 sep-

H La loi établie par la lév’-leure et ranetion. Le premier, cest que l’emprunt rest faite d’une set réunion de pocietén de, colonieion.PFaxene tembre dernier. La consequence de eau change- 
née 10 15 mars 1924, permet a toute municipalite facon absolument illegale. En effet, l’article 2728 .. spoperer à -ouverture ou “ 1 amélioration O ments d’emploi est que Je me trouve reculé dans
de:considérer comme colporteurs, des personnes gui du Code scolaire permet aux commissaires et oyn- chemin • - “séniorité.”transportent avec elles, des objets, effets o mar d es d ecclesdefaire desemprunts te nporaires, mais -------------------- Al-je droit a ma pension, vu que les chemins de
chandises, avec 1intention de les vraurr. “ors I. exige une r Ssolution, et un billet promissoire, A PROPOS D'KCLnæs — (RonseA F Cl— ferentretenusur mesgages de 1,2% quejedevais.
Jimites d’une municipalité locale. Il n’est done et cela pour une période de temps n’excédant pas A--VPETPP.sus necemesire de prouver que les ventes ont ont six mois ce qui n’a"pas été fait dans le présent cas. „.PR“édu*Mr 1. terre de mon votai». Cette . R. Nous n’avons pas sous h main la loi du fondsfaites, et il suffit d’établir que les colporteur» ont Voici en effet ce dit l’article 2728 du Code Sas. “"sarrasane".sus advenu proprietaire de pension fédéral, mais il nous semble que le chan-
offert’ en vente, parce qu’ils ont ainsi démontré • colaire: "Nonobstant les dispositions de. articles aetatresny 2ee ansmas aepuisemouin gement d’emploipour le compte d’un mime chemin 
leur intention de vendre, et ils tombent alors sous . 2728a et 2728b, les commissaires ou les syndics 98-wetns aaneeauges, a. sorte due main, de fer, ne devrait pas, en équité, retai der le droit à 
le coût de la loi. , . .,______... ‘ d’écoles peuvent, en attendant ‘ perception des L=an"a=msenrs arpents aeterre qunine mest la pension que tous les employés acquièrent, lors-

La taxe imposée sous forme de license povare ." taxes ou cotisations scolaires ov des rétributions sas nossite de enuwverste w’ai Jamais pris aucun qu ils payent ans chemins de fer la somme fixée par 
par tout colporteur doit.toefies ANaasioocd. “mensuelles, ar dimple resolution e sanss etre arrangemen nvee te proprietaire du mouises je bu Statuts Fédéraux.________  

"ogunzPA"OiSson:dO centiora eon: «Â, to„EPndeeg“a.”tenpa‘x aulke!-a.d7am: reudrutnbier azrodoeemier"oddderrowr—e- CONTRAT D’ELECTRICITE.- (Réponse a J. aux articles 6 et 7 de le loi des colporteurs Avant o prunts temporaires au moyen de billet, pour “ PTen — o mmagea f V.)-Q. Un électricien qui possède sa licence
de citer ces articles, voici quels m sont ira pomts une période de tempe n’excédant pas six mois g. Les Statuts refondue de Québec, aux articles et qui fait du travail à la campagne, est-il obligé de 
importants qui intéressent davantage notre cor- et aux termes et condition, que les commissaires 7295 et 7296, établissent, le premier, la response- faire inspecter les installations électriques qu’il 
respondent._____ oui ne nos- .ou les syndics d’écoles jugent à propos, pour un bilité, et le second, la procédure à suivre, lorsque a complétées.L amende imponéeà " „e nares’ résolution jete “ montant 5 excédant pas, en aucun temps, le des chaussées ou dee écluses causent, par leur cens- .
nede pas la, conaa,SutRFYen"sFass, unesomme : buitiime.du revenu de ’ municipalité alors dü truction. des dommages aux fermiers ou aux oro- R. Les eomjmgn.es 
“excédant pas $200.00, et à défaut de paiement, ***--* 
ia personne en fonte peut etre emprisonnée PRIE n 
termes’s“compkPe mire ninai que les onieiersprunek"azss.nEorszse P applique pas a ues em- chaque partie nomme un expert qui donne uneeva- 7 n” PenXOgyemen.e"quennarn.yamazrvu: 
mGr=hZ.“" C m^didre «"ti^n^et” a“Pier Le deuxièm^^nt qui no» frappa, o’eri. que te % : zetrmaweszsnreronuassposennrsme (=. destiné à la* personne'îui a froTS. 
poasektopte".u "TRCUtso delsmnonirerslisom. Eioeeos.Ror"de a. ureçu ne"SeuR en arsit, ^"^EonsAnotrccorrtapoodantdeehoirir paiement H est réclamé un honoraire pour 

droit d arreter cette personne, snA noandat: mais engager ia responsabilité de la commission scolaire, son expert et de mettre en demeure, par lettre enre- cette inspection, et nous croyons qu il peut varier 
ils doivent la conduire devant un mwslrst, dans Nous ne croyons pas que les commissaires d’é- gistree, le propriétaire du moulin de voir à en faire dans certaine cas particuliers.
les plus court* deals- Le maire et les autres om coles doivent payer cette somme, à moins qu’il autant; si ce dernier refuse de désigner son expert, 

------------------------------ ne soit établi par le créancier que la commission le préfet du comté peut en nommer un. "" . । । > ...» " 
scolaire a profité de cet emprunt. Pour plus amples informations, voici ce que di-

Le conseil que noue pourrions donner à notre sant les article 7295 et 7 296 dee Statuts Refondus Au al pamman”
correspondant serait, à moins que les commissaires (1909) Vus WIVl 2100969 IrVWIRIUIIl
d’écoles n’aient eu connaisance de cet emprunt, et 7295.—"Tout propriétaire est autorisé à utiliser -------------------
sauf qu’ils en aient profité, de laisser le réclamant ‘‘et exploiter les cours d’eau qui bordent, longent ou ... nine nine émanent 
prendre dee procédures contre la corporation sco- “traversent sa propriété, à y construire et établir Les valeurs que nous plaçons émanent 
laire. sans toutefois que celte dernière conteste “des usines, moulins, manufactures et machines presque toutes de sociétés industrielles 

•^"corporation scolaire, pourrait, dans un tel "dutrwon.cepte SparROKons"kecëmarréo"“eu.YonU- on de corps publics do la province de 
seesdcep.nzPque“L."oovpoksaSn Remsçuare iacud tdonpemnes"adanæneeqpavana lurepinuez-ehnur- Dans leurs catégories respectives, elles frais, ai la réclamation de la somme de $1,000.00 7296.- “Les propriétaires ou fermiers de ces éta- combinent le maximum de sécurité avec
dont il b agit doit être ou non remboursée, par la ‘‘blissements restent garants de tous les dommages . ... cnavoe 
corporation. “qui peuvent résulter à autrui par la trop grande le maximum “" renemn

Donc, pour nous résumer : ; “élévation des écluses ou autrement. Elles sont émises en titres «le AuU, de
lo. Si les commissaires d’écoles ont eu connais- 2. Ces dommages sont constatés à dire d’experts $500; et de $1,000; pour VOUS permettre 

sance de la transaction et ont profité de cette som- ‘dont les parties intéressées conviennent en la 3. réduire vos risques an minimum en di­
me de *1,000.00, il est préférable qu ils règlent la ‘manière ordinaire. oe reouire vos risques au mnumurn en ai
dette, car nul ne doit s enrichir aux dépens d’au- 3. A défaut par l’une ou par l’autre d’elles d’en visant votre placement.
trui. . .. , . , ... “nommer, des experts désignés par le préfet du Mettre de l’argent dans ces valeurs

20. S la corporation scolaire n’a pas profité S’gomt. animent et en cas d’avis contraire, les 9.24 eux* 2",
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MTCUCCES SESP EP.SE. A.SUAit"
ment n’excedant pas trois mois. N rang voisin de celui ou Je réside. Adifferentes "value qui pourrait résulter aux -r, .
ARTICLE 7—Tout maire, ou autre ■Ba^r* epoques de "‘hiver, e dois cherrover do fourrage, “réclamant $e l’établissement de ces usinée, moulin tdu.conc".outout afer mopigipnk.ou tout dutome droodle qoise.tzouve. cun.lerkemnen "monufastursa et machines, a ";" — défaut du paiement des dommages et indem-
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